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CORPS  législatif. 


CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 


RAPPORT 

fait 

PAR  MOYIfE  (de  Saone-et'Loire  ) " 

Sur  ^ un  mejfage  du  Dirccloire  exécutif , ^ un 
référé  du  tribunal  de  caffation , en  interprétatioti 
de  la  loi  du  4 brumaire  an  ^ , far  l'amniftie. 

Séance  âa  n6  friiélidor  an  6, 


R.,, 


ÈSENTANSBU  PeupL 


Vous  ave*  renvoyé  à une  commiffion  ; combofée 
de  nos  collègues  L^ns  , Fauvel  St  moi  , l’examen 
d un  meflage  que  le  Diredoire  exécutif  a fait  au  Confeil  , 
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le  ptetniec  ^XmawTtaffànon,  «iu  19 

tant  un  jugement  du  tt  bu  j j.  ^,^5  ^ ^ été  tendu. 
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irppteme«rde  b àTa' gïdr.'effi  com- 

■profit  des  ornemei  s g révolutionnaire. 

< S-i  SÆTc 

tribunal  a vu  J^a’^déWté  Bourgeois 

KSf — raanOrcondamtré  en  hmt 

’^îSuvtu^,  de  n stc^fun^ 

en  fubftance  l’alFaire  dont  fai  à vous  entre- 

tenir-,  en  voici  les  ‘iémls.  des 

Le  a3  doteal  de  Un  4 * ‘ de  Ftane- 

communes  compofant  la  « ,,„,on  des  vols 

le-CHâtel  dénoncèrent  au  jug  P ^grlife  les  deux 

Moi».  ..«i.  W — .Ïon.  '• 
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commune  en  l’an  a & en  lan  3,  & ils  lui  font  part  de 
leur  vifîte. 

Le  procès-verbal  annonce  qu’il  leur  ouvrir  lui-même  fcs 
«moires,  & il  ne  paroît  pas  qu’on  y ait  d’abord  trouvé 
quelque  chofe. 

On  va  dans  une  cheneviète  qui  eft  derrière  fa  maifonj 
puis  au  grenier,  à la  cuverie  & à la  cave  j enfuite  on 
revient  faite  une  nouvelle  fouille  dans  lès  armoires  déjà 
vifitées,  & par-tout  on  dit  qu’on  a trouvé  des  objets 
ayant  fervi  au  culte.  Ici,  des  nappes  & tapis  d’autel-  là, 
des  chandeliers  & des  reftes  de  chafubles  j plus  loin , ua 
reliquaire  en  argent  & une  boîte  d’onéfion  en  étain;  ailleurs; 
un  livre  de  chant  & une  lanterne  ; dans  un  autre  endroit, 
des  chemifes,  mouchoirs  & nappes  qu’on  reconnaît  pro- 
venir  d’aubes  de  de  furplis.  ‘ 

^it  - le  - champ  le  juge  - de . paix  eft  mandé  : il  arrive  , 
drefle  un  procès-verbal  de  tous  les  objets  trouvés , reçoit 
les  déclarations  de  quelques  petfonnes  qui  les  reconnoilTent 
pour  appartenir  à legüfe  de  Frane  ; fâit  fubir  un  inter- 
rogatoire à Bourgeois  & à fa  femme;  décerne  le  mandat 
d arrêt  contre  eux  ; les  renvoie  au  diteifteut  du  jury  dô 
1 atrondiftement  de  Gray , qui  les  interrogé  à fon  tout  Sc 
dreflè  leur  aûe  d’aceufation. 

Le  jury  affeniblé  décide  qu’il  y a lieu  i aceufer  le 
mari,  mais  non  la  femme.  Celle-ci  eft  mife  en  liberté 
& l’autre  eft  traduit  au  tribunal  criminel  de  la  Hautei 
Saône. 

Repréfentans  du  peuple,  quoique  vous  n’ayez  pas  â 
prononcer  fur  la  culpabilité  ou  l’innocence  de  Bbureeoîs  ' 
vousdefirez  favoir  fans  doute  fi  vous  voyez  dans  lui  un  de  ces 
hypocrites  en  patriotifme,  qui,  regardant  la  révolution  comme 
une  proie,  s y font  attachés  par  unique  intérêt;  ou  fi  cet 
homme  e.ft  un  de  ces  républicains  purs,  mais  prononcés, 
dont  la  reaétion  a cherché  à faire  une  viâime;  enfin 
vous  voulez  connoître  quels  ont  à peu  près  été  les  moyens 
de  défenfe  de  Bourgeois,  * ^ 
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crainte  qtie  d autres  ne  les 
les  rétablir  *,  qu’il  a reconni 
s pour  ceux  trouvés  chez  h 
ife. 

;i  prétend  , ou  quil  na  pa 
ou  que  le  juge  na  pas  1 
lors  de  la  defcente,  quon 


« JVi  été  maire  de  ma  commune  , J"*  J 

ï,  a-t-il  dit  au  juge-de-paix  ; ) avois  en  depot  les  cleh 

î’éalife  - j’ai  porté  chez  moi  les  efets  qui  y ont  ete 
.!  ttouvïs  maif  dans  l’intention  de  les  rétablir.  Quant 
« à mes  chemifes  Sc  autres  nippes  quon  du  ptoven 
„ d’aubes  & de  furplis , cela  n’eft  pas  vrai  ; je  les 

” ÿtrÎimis  mon  devoir  , la  vérité  & ma  confdence  , jî 
je  diflimulois  au  Conleil  que  telles  nom  ^ 

Lient  les  téponles  qu’il  a fourmes,  foit  au  duedeur  du 
jury , fou  aux^réfidens  des  tribunaux  criminels  de  la  Hau.e- 

"d*  f;.™  a.,». ....  a • rU*™V”  “ 

'fa  puilTauce  d’autres  effets  dependans  de  i e 
le-Châtel  qu’un  calice  à coupe  doree 

reliquaire  en  argent,  un  autre  ® '^25  ^j’onc- 

L74' s»"— 

lui^confia.  déclaration  n’eft  pas  conforme 

à cdle  quî  a Le  devant  le  juge-de-pa  y,  qu’i  eft  con- 
!n«rès  de  cet  officier  de  police,  d’avoir  ete  le  de- 

d»fa  q»-a  aifoi.  .v™.  f rfe. 

âans  legUre,  dans  la  crainte 
6c  dans  rintention  de  les  reta 
qu  on  lui  a repréfentés 
avoir  enlevés  de  l’égld 
Que  répond-t-il  ? H 
la  quelVion  du  juge, 
ponfe.  il  ajoute  que. 


tv  ^ 

les  dérobent , 
reconnu  les  efFets 
lui  Ôc  qu’il 

as  entendu 
faifi  fa  ré- 
fit dans  fa 
monde , & 
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foutient  que  cette  multitude,  qu’il  porte  â plus  de  douze 
cents  perfonnes , fut  attirée  par  le  fon  de  la  cloche , qui 
annonça  la  vidte  qu’on  alloit  faire  chez  lui  j il  fe  plaint 
des  excès  auxquels  on  s’y  livra,  & des  menaces  qu’on  lui  fit 
s’il  n’avouoit  pas  qu’il  avoit  volé  l’églife;  il  affirme  n’a- 
voir pas  affilié  à la  recherche  qu’on  dit  avoir  faite  dans 
les  différentes  parties  de  fa  maifon  Sc  mçme  dans  fes 
champs  j que,  pendant  ce  temps-là,  il  étoit  gardé  & tenu 
en  charre  privée  dans  une  de  fes  chambres  j il  dit  qu’ii 
ell  poffible  que  des  malveillans  aient  apporté  ' les  effets 
donc  on  lui  impute  le  vol,  pour  i’en  faire  juger  coupable  5 
enfin  , il  infifle  fortement  fur  cette  circonftance  remarquable 
& conftatée  par  procès  - verbal , qu’on  n avoir  d’abord  rien 
trouvé  dans  les  trois  armoires  qu’il  avoir  ouvertes  lui- même: 
cependant  , après  avoir  beaucoup  cherché  ailleurs , on^ 
revient  à ces  mêmes  armoires  ^ ôc  on  dit  qu’on  y a trouvé 
plufieurs  efffits. 

Sans  favoir  jiifqu’à  quel  point  on  doit  croire  raccnfé, 
il  faut  convenir  pourtant  qu’il  n’eft  pas  très-facile  de  con- 
noître  la  vérité. 

Loin  de  nous , citoyens  repréfentans , l’idée  de  fiire  trop 
légèrement  le  procès  aux  différens  acles  qui  ont  fervi  de 
baie  à i’accufation  intentée  contre  Bourgeois  j ioindenou-i  atiffî. 
ridée  de  vous  le  préienter  comme  parfaitement  innocent 
encore  moins  comme  coupable.  D’ailleurs  ce  n’eff  pas  U 
notre  lâche  ; & ^ pour  le  favoir , il  faudroit  avoir  affidé;  aux. 
débats. 

Mais  fî  nous  nous  reportons  au  temps  ou  on  ne  fait 
trop  par  4uels  ordres  & comment  les  églifes  fiir-enc 
fermées  , on  ne  verra  que  trouble  ôc  défordre.  Nulle 
part , pour  ainfi  dire  , des  invenraires  exacts  ôc  réguliers 
tout  éroîc  prefque  au  [>remier  prenanr.  Si  ,,  dans  des  eoni- 
munes  , il  y a eu  quelques  effets  qui  ont  échappe  au  van- 
dahfiae  & â la  rapacité  ; fi  les  agens  les  ont  recueillis  c’effi 
avee  des  intentions  différentes  Ôc  fubordonnées  à leurs  opU 
nions  l les  ans.,,  pour  les  remettîie,  un  jour,  â ce  qu’ils 


peloîent  leurs  bons  prêtres  j les  autres,  pour  les  rendre  a 
ceux  à qui  leur  foumiffion  à la-loi  méritoii:  unjort  rneil-' 
leur  , k non  pour  fe  les  approprier  : du  moins  je  le 
crois» 

Quels  temps  ont  fuccédé  à ceux-là  ! ....  Quelle  nou- 
velle terreur  a remplacé  la  première  ! ....  Les  affreux 
venirs  qffelîe  nous  rappelle  !...  .Puiffent  le  .Cilence  & les 
remords  de  nos  ennemis  nous  les  faire  oublier  , & 
forcer  la  loi  à s’armer  de  nouveau  de  la  mafllie  de  frudtidor  . 

Éff  ce  donc  véritablement  pour  avoir  détourne  quelques 
effets  de  l’églife  que  l’on  a pourfuivi  Bourgeois  ? Ne  iont- 
ce  pas  la  haine  & la  vengeance  qui  ont  dérerminé  la  dé- 
nonciation faite  contre  lui?  En  un  mot,  eft-ce  un  voleur 
qu’on  a cherché  à faire  punir,  ou  effce  un  républicain  q^ue 
la  réaaioii  a elîàyé  de  perdre  ? Terrible  an  4 , tu  rais 
naître  de  bien  finiftres  idées  à cet  égard!  . „ . ^ r 

Bourgeois  en  a redouté  rinHuence;  il  a craint  lanimonte 
de  ceux  contre  lefquels  il  avoir  été  obligé  d executer  les^  ois 
févères  du  temps  ;r  il  n’a  pas  eu  confiance  dans  les  jures 
Sc  dans  les  juges  qui  dévoient  prononcer  fur  fon  fort  ; il  a 
învooué  la  loi  du  i brumaire  an  A fur  l’amniftie , oc  d 
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auquel  iî  a renvoyé  TafFalre  , a rejeté  cette  opinion  pouf 
fuivre  celle  du  tribunal  criminel  de  la  Haute  Saône  j * 
far  le  nouveau  recours  de  Bourgeois  au  tribunal  de  ealiar 
tion,  il  vous  en  a référé,  la  conftitution  ne  lui  pernigt- 
tant  pas  de  prononcer  deux  fois  fur  la  même  queftion  ^ 
avant  qu*elle  ait  été  foumife  au  Corps  legiflatif  (i). 

Ceft  dans  cet  état  que  vous  avez  à prononcer. 

Et  d’abord  , le  tribual  criminel  du  Jura  a-t  il  pn  fe  dif- 
penfer  d’appliquer  à Bourgeois  la  loi  fur  1 amnidie  y maigre 
la  décifion  du  fibunal  de  callation  ? oui , des  qu  il  a penfe 
que  le  délit  imputé  à ce  citoyen  n’étoit  pas  compris  dans 
cette  loi.  Telle  eft  rindépendance  de  l’ordre  judiciaire  ; telle 
eft  la  latitude  que  la  loi  donne  à la  confcience  des  juges  9 
que  l’opinion  du  tribunal  de  calTation  , q^ji , en  annullanc  le 
jugement  d’un  tribunal  , renvoie  1 affaire  a un  autre , n eft 
pas  un  ordre  à celui  ci  de  la  fuivre.  Mais  auiîî,  ii  le  fec@nd 
tribunal  juge  comme  l’autre,  & ^lu’ii  y ait  un  nouveau  re- 
cours à celui  de  caiTation  par  les  memes  motifs  qui  avoienp 
déterminé  le  premier  pburvoi  5.  alors  c eft  au  legiflateur  a 
prononcer.  / 

Vous  avez  donc  à examiner , repréfentans  du  peuple , 
lefqueîs  des  tribunaux:  de  la  Haute  Saône  & du  Jura  , ou 
de  celai  de  caffation  , ont  mieux  fiifi  l’efprit  de  la  loi  du 
4 brumaire  fur  1 amniftie. 

C’eft  la  dernière  de  toutes  celles  que  la  Convention  natio- 
nale a faites , c’eft  par  elle  “que  cette.  Affemblée  , à qui  nous 
devons  ta  République  & la  conftitution  de  Fan  3, , a ter- 
miné fa  pénible  feftion. 

Les  mêmes  troubles  qui  ravoîent  agitée  tes  différens 
partis  qui  s’étoient  formés  dans  fonfein  avoient  étendu  leurs 


(1)  Lorfqu’après:  une  caffation  , le  feeonff  jugement  fur  îê  foni 
eft  attaqué  par  les  memes  moyens  que  le  premier  , la  queftion  n® 
peut  plus  être  agitée  au  tribunal  de  caffation  , fans  avoir  été  fouf 
mife  Corps  légiflatiF-,  qui  porte  une  loi  àr  laquelle  le  tribunaî. 
eâ  tenu  de  fe  conformer.  Art^  20.60 
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ramifications  far  tous  les  points  de  la  France,  & avoient  été 
pour  le  peuplé  le  mouvement  de  .réleétriciié. 

Fa  Coiiveiition  nationale  fentit  donc  le  befoin  de  lui 
donner  le  repos  après  lequel  elle  coiiroir  elle-même.  Elle 
voulut  éteindre  les  haines  , calmer  les  paffions,  faire  taire 
les  vengeances,  excufer  les  erreurs  , & forcer  les  Français, 
trop  long-tem  ps  éloignés  ie^  uns  des  autres  , de  fe  rapprocher  , 
convaincue  que  1 union  ell:  le  feul  moyen  de  faire  le  bon- 
heur ôc  la  force  d’un  pays. 

Severe  pour  le  crime  bien  caraélérifé , indulgente  pour 
1 erreur  , meme  pour  des  délits  commis  dans  le  chaos  révo- 
lutionnaire, & dont  il  feroit  impoffible  de  juger  la  mora- 
lité, elle  les  raya  inftântanément  du  code  pénal  , laiiîant 
^neanmoins  aux  parties  lefees  le  droit  de  demander  répa- 
ration  des  torts  qu’elles  auroient  foufferts  , par  i’aétion  civile. 

Ees  véritables  amis  de  1 humanité,  non  de  cette  hu- 
manité qui  tue  , applaudirent  à une  pareille  loi.  On  vit 
fortii  des  priions  une  foule  de  citoyens  que  la  réaétion  y 
avpit  entalîes  ; lés  uns  parfaiteme^it  innocens,  d’autres  cou- 
pables , il  eft  vrai,  mais  de  délits  que  les  circonftances 
dans  lefqueJles  ils  avolent  été  commis  pouvoient  faire 
excufer. 

Ouvrons-la  donc  , cette  loi  bienfaifante , & dont^  il  faut 
en  convenir,  lefpric  de  parti  fait  foiivenc  un  fi  grand  abus  , 
tantôt  pour  fauver  un  coupable  , tantôt  pour  perdre  un  in- 
nocent. 

Le  legifîateur  témoigné  d’abord  fa  Jufle  indignation 
contre  les  crimes  meme  commis  pendant  la  rcvolution  ^ 
qui  font  prevus  par  le  code  pénal,  6c  il  veut  qu’on  les 
puniiTe  de  la  peine  prononcée  contre  chacun  d’eux. 

Enfalce  il  s occupe  des  faits  furvenus  pendant  le  cours  & 
a 1 occafion  de  la  révolution  : il  les  généralife , en  parti- 
cuîaiife  meme  quelques-uns,,  afin  de  mieux  faire  conce- 
voir fa  penfée  ; & il  décide  qu’ils  feront  pourfuivis  ^ fait  au- 
nom  de  la.  tiatïon  ^i  foit  pav  les  citoyens,  qui  prouveront  qu^kls 


ontete  kfis^  smais  les  pourfuites  fe  feront  feulement  par  aUion 
^ reflitut'mn^  j'ans  aucune  autre peme.\ 

J ai  dit  quels  loi  paiticularifoit  quelques-uns  des  délits 
pour  lefquels  elle  faifoit  remiCe  de  la  peine.  L’article  V 
porte  en  effet  : « Tous  ceux  qui  font  ou  feront  acculés  de 
» dilapidation  de  la  fortune  publique , concuffion  , taxes  & 
« levees  de  deniers  avec  retenue  du  tout  ou  partie  au  pfofit 
” r l®s  auroient  impofés  , ou  de  tout  autre  fait 

J cm  la  ^ ^ furvenu  pendant  le  cours  & à U occajion  de  la 

« révolution^  pourront  être  pourfuivis,  &c. 

Sachons  à ptéfent  de  quels  faits  , de  quels  délits  Pierre 
Bourgeois  eft  accufé.  Il  ne  l’eft  pas  d’avoir  enfoncé  les 
portes  oe  ieghfe  de  Frane-le-Châtel , encore  moins  de  s’y 
etre  introduit  à l'aide^  de  faujfes  clefs,  pour  en  voler  les 
ornemens"  car  ce  feroit-la  un  délit  qui  n’auroir  aucun 
rapport  a la  revoiucion,  & pour  la  punition  duquel  nous 
réclamerions  tous  lapplication  du  code  pénal. 

Mais  qu  ecou  Bourgeois  ? maire  de  fa  commune  , & en 
cette  qualité  depofitaire  des  clefs  de  1 eglife.  C eft  par  l’abus 
quon  lui  reproche  d’avoir  fait  de  fa  place  & de  ce  dépôt, 
quon  prétend  qu  il  a enlevé  quelques  effets  de  l’égüfe  & 

dnt  été  trouvés. 

Voila  bien  le  texte  de  l’ade  .d’aceufation. 

Bourgeois  pour  fa  jiiftifica- 
Ipo  ’ /Î"®  1=1  ait  préfidé  feule  & à tous 

oupLmp?!  > je  fuppofe  que  la  vengeance  de, 

quJ,,ues_  hommes  irafcibles  ait  été  étrangère  à la  dénon- 

mL'ffii''  ''®^!',enhn  qu’il  foi:  conftant  & établi,  fans  aucun 
ru  dexeufeoe  fa  part,  quil  a détourné  quelques-uns 
des_  effets  oe  l’eghfe  de  Frane , fou  délit  ne  troLra  pas 
moins  fa  place  dans  la  loi  fur  l’amniftie  ^ 

A qui  apparteuoicnc  les  effets  ? à la  nation.  C’étoitd  elle 
-^voient  fait  l’abandon , en  fermant 
bl  c ^ a tout  exercice  d’un  culte  pu- 

bhc  & dominateur.  Des  lors  & dans  tous  les  lieux  oiV  la 
probité,  la  juftice  cS;  l’ordre  n’ont  pas  été  de  vains  nomsj. 


on  a dû  faire  un  înyetaaire  de  ces  effets  & les  vendre: 
au  profit  du  ttéfor  national  : ils  faifoient  donc  partie  de 
la  fortune  publique  ; & dilapidateurs  de  cette  fortune  , 
font  ceux  qui  n’ont  pas  craint  de  les  détourner^  e eut 
deftination  & de  fe  les  approprier^  & voilà  precifemenc 
notre  cas  ; il  eft  nommément  exprimé  dans  la.  loi.  U ailleurs 
c’tft  encore  pendant  la  tévoluticn  que  le  fait  eft  arrive; 
la  révolution  en  a été  auffi  l'occaflon  , puifque  la  fermeture 
des  églifes , la  renonciation  à tout  culte  excliifif,  & le  don 
de  tout  ce  qui  en  dépendoit,  font  les  effets  de  la 
tion.  Ainfi  , répétons-le , nous  fommes  bien  dans  1 elpece 
de  la  loi.  Le  tribunal  de  caflation  en  a donc  bien  laili  le 
■ fens  , & l’erreur  eft  dans  la  décifion  des  tribunaux  criminels 

de  la  Haute  Saône  & du  Jura.  . 

Sans  doute  il  faut  rechercher , poutfuivre  & punir  les 
fang-fues  du  peuple,  ces  vampires  qui  fe  gorgent  de  les 
dépouilles,  & qui,  riches  de  leurs  rapines  & de  leurs  di- 
lamdations,  font  les  ennemis  les  plus  déclares  d une  uepu- 
blique  fans  laquelle  ils  feroient  dans  leur  premier  état  de 
mifète.  Le  Confeil  s’eft  prononcé  alTez  hautement  a cet 
égard , & ce  n’eft  pas  en  abfolvant  Bourgeois  qu  il  dérogera 

à fes  principes.  . , 

Il  eft  une  vérité  affligeante  pour  tous  ceux  qui  ont  quel- 
qu’expérience  dans  la  pourfuite  des  crimes  : les  plus  conlip 
dérables  forcent  toujours  la  toile  de  l’ataignee  , & ceux  qui 
le  font  moins  y relient  pris.  Bientôt,  fans  doute  , la  com- 
miffion  que  vous  avez  nommée  vous  indiquera  les  moyens 

de  les  atteindre  tous.  cl 

Depuis  long-temps  auffi  vous  en  avez  formé  une,  que 
vous  avez  chargée  de  vous  préfenter  un  projet  de  refol u- 
tion  fut  la  révifioii  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux 
criminels  en  haine  de  la  République  , pendant  la  leadion 
' royalifte.  Je  otofite  de  cette  occafion  pour  demander  qu  elle 
s’occupe  enfin  de  ion  rapport.  11  importe  qu  il  y ait  une 
loi  prochaine  à cet  égard,  foit  pour  les  malheureux  con- 
«e-révolutionnairemens  condamnés  , foit  meme  pour  ceux 
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des  tribuiianx-  qui  out  fu  fe  garantir  de  refprit  de  paffioa 
que  l’on  reproche  à quelque-uns  d’eux. 

Ce  n’eft  pas  que  mon  obrervation  tombe,  particulière^ 
fur  ceux  de  la  Haute-Saone  Sc  du  Jura  : tel  eft  en  ^général 
mon  refpeâ  pour  l’autorité  conRituée^  que  j’airne  à croire 
qu’en  refufant  à Bourgeois  l’application  de  la  loi  fur  lani- 
niftie , Sc  en  le  condamnant  en  huit  années  de  fers , ils  fe 
■font  trompés,  Sc  rien  de  plus.  ^ 

Vous  vous  hâterez  donc , citoyens  repréfentans , ae  re^^ 
drelîen  cette  erreur  Sc  de  faire  ceRer  la  lutte  d opinions  qui 
s’eft  élevée  à fon  égard.  , , 

En  rendant  Bourgeois  à fa  femme  à fes  enfaiis  , Sc  a 
la  fociété,  dont  il  eft  féparé  depuis  plus  de  deux  ans  , vous 
ne  lui  accordez  pas  l’impunité-,  vous  he  faites  que  lui  re- 
mettre la  peine  pour  un  délit  dont  il  eft  difficile  de  jugée 
l’intention,  s^l  l’a  commis.  Mais  vous  confervez  a la  Ré- 
publique tous  fes  droits  ; & il  fera  du  devoir  de  ceux  que 
le  gouvernement  a chargés  de  fes  intérêts  de  le  poür- 
fuivre  en  reftitution  , par  adion  civile,  s’il  eft  coupable. 

Je  finis  par  une  réfiexion  que  vous  ne  dédaignerez  pas 
d’entendre  : elle  vous  plaira  fans  doute. 

J’ai  voulu  favoir  ce  qu’écoic  Bourgeois Citoyen  hon- 

nête, m’â-c-on  répondu , Sc  dont  on  n’a  jamais  furpafle  la. 

moralité Dans  l’opinion  , m’a -t-on  djt  encore , c’eft  fou 

républicanifme  qui  lui  a valu  ce  proçès.  Si  c’eft  la  fon 
crime,  il  eft  glorieux  pour  lui  d’avoir  porté  des  fersj  & 
il  eft  agréable  pour  vous  de  les  brifer. 

Voici  le  projet  de  réfolution  que  votre  commiffion  m’a 
chargé  de  vous  propofer. 


Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  ^ après  avoir  entendu  îe 
rapport  d’une  commiffion  fpéciaîe , chargée  d’examiner  le 
meffiage  du  Diredoire  exécutif  du  premier  floréal  de  l’an  5 ^ 
Sc  les  pièces  jointes  ; 


( 


la 

Conférant  qu’il  eft  inftant  de  faire  cefTer  les  contra- 
diaions  qui  exiftent  entre  les  tribunaux,  fur  l’.nterprecation 
de  la  loi  du  4 brumaire  an  4 , & de  déterminer  la  na- 
ture du  délit  dont  Pierre  Bourgeois  eft  prévenu , 

Déclare  qu’il  y a,  urgence.  ^ j 

L’urgence  déclarée  , le  Confêil  des  Cinq  - Cents  prend 

la  réfolution  fuivantet 


Article  premier* 

Le  délit  dont  Pierre  Bourgeois  eft  aceufé  , & pour  lequel 
il  a été  condamné  en  huit  années  de  fers  par  les  tri  unaux 
criminels  du  département  de  la  Haute-Saone  & nu  Jura  , 
eft  compris  dans  l’article  V de  la  loi  du  4 brumaire  an  4 , 
fut  l’aniniftie. 

II. 

La  préfente  réfolution  ne  fera  pas  imprimée  ; elL  fera 
portée  au  Confeil  des  Anciens  pat  un  mellager  d btat. 

A C T É D’  A C C U S A T I O N. 


Le  direaeur  du  jury  de  l’arronditTement  de  Gray  ex- 
pofe  que,  le  36  floréal  dernier,  le  citoyen  Sergentel , gen- 
Lrme  national  du  département  de  la  Haute - ^aone, 
meurant  à Gy,  porteur  du  mand^  d’arrêt  «ielivre  le  3S 
floréal  dernier  par  Jeaii-Enenne  Dard  , |uge-de-p-  x 
oflicier  de  police  judiciaire  du  canton  de  Gy  . comte  Pierr  - 

François  Bourgeois  , cultivateur , demeurant  a Fralne-  it-o.h. - 

eau  :&  Magdelène  Hudelot,  fa  femme , prévenus  u avoir  vo  e 
l’é^üfe  dudk  Frafne,  a conduit  à la  maifon  d anet  de  lar- 
rondifïement  de  Gray  les  pe^fonnes  defdus 
Bouvpcois,  & Magdelène  Huuelot,  maii  J*"' 

remis'"  les  pièces  concernant  kfdits  remic” 

au  frefFe,  au  direaeur  du  juty;  qu  auflitot  lam.e  rem  . , 
iefdits  Bourgeois  & Hudelot  OBt  etc  entendus  pat  L . 
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reaeur  du  jury  fur  les  caufes  de  leur  détention  ; que  les 
citoyens  Claude  Barret,  adjoint  de  la  commune  de  FraHie- 
ihatei,  Ôc  Antoine  Bouiilor , agent  de  la  commiine  de 
Vaux.le:Moncelot,  parties  dénonciatrices  dénommés  dans 
leldires  pièces  , ne  s étant  pas  préfentées  dans  les  deux  Jours 
dii  la  remife  du  prévenu  en  la  maifon  d’arrêt , le  direéteiir 
ou  jury  a procédé  à l’examen  des  pièces  relatives  aux  caufes 
W ,1  de  de  1 arreftation  defdits  Bourgeois  & 

nudelot,  mari  & femme  ; qu’ayant  vérifié  la  nature  du 
délit  dont  font  prévenus  lefdits  Bourgeois  & Hudelot , il 

à mériter  peine 

araiétive  ou  infamante  ; & qii’en  conféquence  j après  avoir 
entendu  le  commiffaire  du  pouvoir  exécutif,  il  a rendu , 
le  4 prairial  courant  , une  ordonnance,  par  laquelle  il  a 
traduit  les  prévenus  devant  le  jury  d’acculatioii.  En  vertu 
de  cette  ordonnance,  Je  diredeur  du  jury  a dreffé  le  pré- 
isnc  a6l:e  cl’accufatioii. 


Le  direfteur  du  jury  déclare  en  conféquence  qu’il  ré- 
^ i®  ® I ^^^oien  des  pièces,  de  nocammenc  des  procès- 
verb.rqx  _drefrés  le  34  floréal  dernier  par  Jean  - Étienne 
■L'ard,  juge -de -paix  & oflicier  de  police  judiciaire  du 
canton  de  Gy,  & par  Antoine  Jacquier  & Claude  Barret, 
agent  & adjoint  de  la  commune  de  Frafne- le- Château  ; 

J j Antoine-Jofeph  Naflon , agent  & adjoint 

de  cel  e de  Vaux- le  - Aîoncelot  ; François  Gelinot , adjoint 
de  celle  de  Veynette  ; Jean  Colin  & Jacques  Perrin , agent 
& ad|oint  de  celle  de  Viiloreille-les-Fretignery  ; & Claude  , 
to.maire  , adjoint  de  celle  de  Gatinevir , lefquels  deux 
proces-verbaux  font  annexés  au  préfent  aéte  ; que,  dans 
je  courant  de  la  fécondé  & troifième  années  de  la  Répu- 
blique , il  s étoic  commis , à différentes  fois , des  vols  de 
bnge  , ornemens,  argenierie  & autres  effets- de' l’églifè  de 
Fralne-le-Uiâtau;  que  Pierre  - François  Bourgeois  a été 
dépolîtaire  des  clefs  de  cette  églife  pendant  le  temos 
qml  etoit  maire,  & Magdelène  Hudelot,  fa  femme, 
es  deux  demeurant  a Frafne -le- Château,  & détenus  en 
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la  fîiaîfon  d’arrêt  de  Gray , font  prévenus  d’avoir  commit 
lefdits  vols  ; que  lefdits  Pierre-François  Bourgeois  & Mag- 
deleine Hudelot  ont  déclaré  au  Direéleur  du  jury  qu  ils 
n’avoient  jamais  participé  aux  vols  dont  il  s’agit  \ qu  il 
réfulte  de  tous  ces  détails  atteftés  par  les  fufdics  procès- 
verbaux  , que  les  vols  dont  il  s’agit  ont  été  commis  : fur 
quoi  les  jurés  auront  à prononcer  s’il  y a lieu  à accufation 
contre  lefdits  Pierre -François  Bourgeois,  & Magdelène 
Hudelot , mari  & femme  , raifon  des  délits  mentionnés 
âu  préfent*  _ . 

Fait  a Gray , le  6 prairial  an  4 République  fran- 
çaile , une  & indivifible. 

, Signé  J M O U T O N. 

La  déclaration  du  jury  eft  : Oui , il  y a lieu  à accu- 
fatipn  contre  Pierre  - François  Bourgeois;  & non  , il  n’y 
a pas  lieu  à l’égard  de  Magdelène  Hudelot. 

Gray , ce  lo  prairial  an  4 de  la  République  françaife 
une  Ôc  indivifible.  ' 

Signé  5 Jacques  Cazillon  , ayant  fait  les  fondions  de 
préfident  au  lieu  Bc  place  du  citoyen  Sauvageoft  , qui  a dé- 
claré ne  pouvoir  écrire  ni  ligner , à raifon  d^incommodité. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE^ 

Deuxième  jour  complémentaire  an  6^ 


